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n° 117772 du 28 janvier 2014 

dans l’affaire X / I 

En cause : X alias X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 août 2011 par X alias X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et de la 

décision d’ordre de quitter le territoire, prises le 11 janvier 2011. 

 

Vu la demande de mesures provisoires introduite le 24 janvier 2014, à 16h24, relative au recours 

susvisé. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2014 convoquant les parties à comparaître le 27 janvier 2014, à 

11heures. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. AOUASTI loco Me P. BURNET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 
1.1. Le 28 octobre 2009, le requérant a introduit, auprès de l’administration communale de Saint-Hubert, 
une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 
précitée. Cette demande a été complétée par voie de courriers émanant du conseil de la partie 
requérante, adressés par voie de télécopie, à l’Office des étrangers, respectivement en date des 6 
octobre 2010 et 23 novembre 2010.  
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1.2. Le 11 janvier 2011, le délégué du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile a pris une 
décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour mieux identifiée supra au point 1.1., ainsi qu’un 
ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui ont été notifiées ensemble au requérant le 28 juillet 2011, 
constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  
 
- en ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour :  
 
« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 
 
L'intéressé indique vouloir être régularisé sur base de l'instruction du 19.07.2009 concernant 
l'application de l'article 9bis de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété publique que cette instruction a 
été annulée par le Conseil d'État en date du 11.12.2009. Suite à cette annulation, le Secrétaire d'état 
pour la politique d'Asile et de Migration, M. Melchior Wathelet, s'est engagé publiquement à continuer à 
appliquer les critères tels que décrits dans l'instruction du 19.07.2009 en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire. 
 
Rappelons d'abord que le Secrétaire d'état pour la politique d'Asile et de Migration, M. Melchior 
Wathelet, a précisé que seraient exclu de la régularisation les personnes qui constituent un danger pour 
l'ordre public ou la sécurité nationale ainsi que les personnes qui ont tenté de tromper les autorités 
belges. 
 
Or, signalons qu'il a été porté à notre connaissance que l'intéressé a été condamné par le Tribunal 
correctionnel de Dendermonde le 03.06.2008à une peine d'emprisonnement de 12 mois pour faux en 
écritures: usage, opposition non recevable le 05.05.2009 et le 05.11.2008 à une peine 
d'emprisonnement d'un an pour vol, à l'aide d'effraction, d'escalade ou fausses clefs (tentative), 
opposition non-recevable le 15.04.2009. 
 
Quant à la déclaration de l'intéressé selon laquelle il ne constitue pas de menace actuelle pour l'ordre 
publique, il est à noter que quand bien même les faits d'ordre public précités ne sont pas actuels, il n'en 
demeure pas moins que leur gravité est bien établie. Rappelons que le délégué du Secrétaire d'Etat à la 
Politique d'Asile et de la Migration dispose d'un large pouvoir d'appréciation (discrétionnaire), que dès 
lors il peut rejeter une demande d'autorisation de séjour s'il appert que le demandeur a porté atteinte à 
l'ordre public et/ou à la sécurité nationale ou s'il estime que le demandeur représente un danger 
potentiel pour l'ordre public et/ou à la sécurité nationale. 
 
Par conséquent, malgré les arguments invoqués dans le cadre des points 2.8A et 2.8B desdites 
instructions (à ce propos, l'intéressé introduit un contrat de travail actuel avec une fiche de paie de la 
société [M. F.], des attestations scolaires, un contrat de travail étudiant avec des fiches de paie, une 
réponse négative à sa demande d'emploi auprès de la société [T. K.], des documents médicaux et une 
carte de santé délivrée par le CPAS, des lettres de soutien), l'ordre public devant prévaloir sur les 
intérêts personnels de l'intéressé, l'autorisation de séjour n'est pas accordée. 
 
Quant aux documents médicaux fournis en annexe à la demande d'autorisation de séjour de l'intéressé, 
relevons que le requérant n'explique pas en quoi ces éléments devraient lui ouvrir un droit de séjour en 
Belgique. Or, il incombe au requérant d'étayer son argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 
97.866). 
 
Le requérant invoque également l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Il 
déclare être arrivé en Belgique fort jeune et avoir toujours vécu avec sa mère, [K.,V.] aujourd'hui 
autorisée au séjour en Belgique. Notons cependant que l'article 8 de la Convention Européenne des 
Droits de l'Homme ne saurait être violé dans le cas de l'espèce, étant donné qu'il stipule également « 
qu'il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que 
cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 
pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou 
de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». 
 
Ajoutons également que la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que " les rapports entre 
adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée 
l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour 
eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). L'intéressé étant majeur, il n'est plus en 
situation de dépendance de sa mère. De plus, le requérant a lui-même mis en péril la cellule familiale du 
fait de ses actes criminels susmentionnés. 
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Enfin, quant à la déclaration de l'intéressé de se référer integralement à la demande d'autorisation de 
séjour de sa mère, notons, qu'il n'explique pas en quoi la situation de sa mère devrait lui ouvrir un droit 
de séjour en Belgique. 
 
Par conséquent, les arguments susmentionnés ne peuvent être retenus en sa faveur. » 
 
- en ce qui concerne la décision d’ordre de quitter le territoire :  
 
«  MOTIF DE LA DECISION : 
 
Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la preuve que 
ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.1980 – Article 7 al.1,2°). 
L’intéressé n’a pas été reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance du Commissariat Général 
aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 12.04.2002. » 
 
1.3. Le 22 janvier 2014, le délégué de la Secrétaire d’Etat à l’asile et à la Migration et à l’Intégration 
sociale a pris, à l’égard du requérant, une décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 
d’éloignement (annexe 13 septies), qui lui a été notifiée le 23 janvier 2014. Le requérant est 
actuellement privé de sa liberté en vue d’un éloignement, dont la date n’a pas encore été arrêtée.  
 

3. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

3.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie. 

 

3.2. La première condition : l’extrême urgence 

 

3.2.1. L’interprétation de cette condition 

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 3.1, l’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est 

invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette 

extrême urgence. 

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée. 
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Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35). 

 

3.2.2. L’appréciation de cette condition 

 

En l’espèce, le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse. Il a, par 

ailleurs, été rappelé supra au point 2.4. que la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son 

éloignement et fait donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. 

Il est dès lors établi que la suspension de l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire 

interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

3.3. Deuxième condition : : les moyens d’annulation sérieux  

 

3.3.1. L’interprétation de cette condition  

 

3.3.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590 

; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 

raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la CEDH, la 

mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention qu’elle 

considère violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable. 

 

3.3.1.2. Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la 

CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 

indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 

risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 

aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats 

contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son 

caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris 

de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec 

l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence 

de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 

constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a 

au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le 
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moyen invoqué comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 

non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 

procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 

préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée 

aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période limitée. 

 

3.3.2. L’appréciation de cette condition  

 

3.3.2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « de l’article 33 de la Constitution 

et du principe de l’indisponibilité des compétences administratives ; du principe d’incompétence de 

l’auteur de l’acte ; du principe de délégation de compétence ; des articles 6, 7 et 9bis de la Loi du 15 

décembre 1980 ; de l’article 1
er

 de l’arrêté ministériel du 18/03/2009 », à l’appui duquel, après avoir 

relevé « […] qu’aucune délégation de compétence du Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et 

d’Asile à l’Office des Etrangers n’est formalisée par un écrit. […] », elle soutient, en substance, que la 

décision querellée méconnaît les dispositions et « principes » qu’elle invoque en termes de moyen et 

que la décision querellée doit, selon elle, être annulée pour le motif qu’elle émane d’un auteur 

incompétent pour la prendre. Elle ajoute qu’à son estime, l’enseignement de l’arrêt n°41 300, prononcé 

le 31 mars 2010 par le Conseil de céans, portant, contrairement à la thèse qu’elle soutient, que « […] Il 

y a lieu de considérer que la délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses compétences, à certains fonctionnaires 

de l’Office des Etrangers, prévue dans l’arrêté ministériel du 18 mars 2009, vaut également en ce qui 

concerne le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile, qui […] a également les mêmes 

matières dans ses compétences. […] » est critiquable. A cet égard, elle fait valoir que si elle ne conteste 

pas « […] le premier paragraphe [concluant la jurisprudence en cause, portant que tant le Secrétaire 

d’Etat à la Politique de migration et d’asile, Monsieur M. Wathelet, que la Ministre chargée de la 

Politique de migration et d’asile, Madame J. Milquet, sont compétents pour prendre des décisions 

individuelles sur la base des dispositions de la loi du 15 décembre 1980 précitée, et ce, sans que la 

Ministre doive déléguer formellement ses compétences au Secrétaire d’Etat qui lui est adjoint] n’est pas 

contesté en ce que le Secrétaire d’Etat dispose de compétences attribuées qui ne sont pas contestées 

[…] », elle considère, en revanche que le second paragraphe de conclusion de cette même 

jurisprudence, relatif à la délégation de certains pouvoirs du Ministre compétent à certains 

fonctionnaires de l’Office des étrangers, est incorrect pour le motif que, selon elle, « […] un 

raisonnement par analogie en ce domaine est simplement illégal […] ». 

 

Sur ce premier moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 

29 mai 2008). Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans 

les développements de sa requête consacrés à ce premier moyen, de quelle manière l’acte attaqué 

violerait l’article 33 de la Constitution, ainsi que les articles 7 et 11, § 2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 

décembre 1980, précitée. Il en résulte que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la 

violation des dispositions précitées. 

 

Sur le reste de ce premier moyen, le Conseil rappelle avoir déjà jugé, dans un arrêt n°41 300, prononcé 

le 31 mars 2010 statuant sur des contestations identiques, dont l’enseignement constitue, par voie de 

conséquence, une réponse adéquate aux contestations de la partie requérante portant sur la 

compétence dont disposait, en l’occurrence, le fonctionnaire ayant pris la décision querellée pour la 

partie défenderesse, qu’il y a lieu « […] de considérer que la délégation de certains pouvoirs du Ministre 

qui a l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses 

compétences, à certains fonctionnaires de l’Office des Etrangers, prévue dans l’arrêté ministériel du 18 

mars 2009, vaut également en ce qui concerne le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile, 

qui […] a également les mêmes matières dans ses compétences. […] ». Le Conseil précise que les 

griefs formulés en termes de requête à l’encontre de cette jurisprudence ne sont pas de nature à 

énerver la conclusion qui précède, dès lors que, d’une part, l’on peut raisonnablement s’interroger sur 

l’intérêt de la partie requérante aux dits griefs, dans la mesure où, ayant explicitement validé le premier 

des deux paragraphes venant conclure la motivation de la jurisprudence qu’elle critique, elle admet de 

manière implicite mais certaine le bien-fondé de ladite motivation, dont le second paragraphe de 
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conclusion, à l’encontre duquel elle formule ses griefs, n’est que la résultante. D’autre part, force est de 

constater également qu’en tout état de cause, le « […] raisonnement par analogie […] » reproché par la 

partie requérante au Conseil de céans manque en fait ou, plus exactement, procède d’une lecture 

parcellaire et erronée de la motivation de l’arrêt en cause, dont les termes clairs révèlent qu’elle résulte 

moins d’un mode de raisonnement particulier, que de l’application des dispositions légales concernées, 

interprétées à la lumière du principe de la continuité du service public, dont il est d’emblée fait état dans 

le premier des nombreux développements qui la constituent (dans le même sens, CCE n°65 419 du 5 

août 2011).  

 

Il s’ensuit que le premier moyen n’est prima facie pas sérieux. 

 

3.3.2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation « de l’article 62 de la loi du 

15/12/1980 ; de l’erreur manifeste d’appréciation ; du principe de motivation interne d’un acte 

administratif ; du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

en considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause en tant que principe découlant du 

principe de bonne administration ; du principe de proportionnalité ; de l’article 8 de la Convention 

Européenne des droits de l’Homme et de Sauvegarde des droits fondamentaux ». 

 

A l’appui de ce moyen, arguant qu’elle « (…) a indiqué dans sa demande d’autorisation de séjour 

[…qu’elle…] ne constituait nul danger pour l’ordre public belge. […] soulign[ant] l’antériorité des faits et 

apport[ant] une définition à la notion d’ordre public […en indiquant que…] Lors des travaus 

parlementaires ayant présidé au vote de la loi du 22 décembre 1999, le Ministre de l’intérieur donnait sa 

définition de l’ordre public : ‘les condamnations éventuelles encourues par les demandeurs doivent être 

appréciées individuellement en fonction de leur gravité et de leur fréquence. Donc l’ordre public sera 

invoqué en cas de condamnation pour appartenance à des groupes terroristes, de participation grave à 

des trafics de stupéfiants ou de délinquance répétée’ (…) » et que « (…) le requérant indiquait à juste 

titre qu’il n’entrait dans aucune des hypothèses visées par lesdites définitions. (…) », la partie 

requérante, dans une première branche, reproche, en substance, à la partie défenderesse de ne pas 

avoir « (…) apporté, dans le corps [de la première décision querellée] de réponse spécifique à ces 

éléments et à cette définition de l’ordre public. (…) ». 

 

Arguant « (…) que le requérant prouve et indique, au travers de la demande d’autorisation de séjour 

précitée, qu’il a, au cours de ces nombreuses années de vie sur le territoire, su nouer des relations 

fortes avec des nationaux et que des relations affectives se sont créées de la sorte. Qu’[…] il est arrivé 

sur le territoire belge très jeune, onze ans. Qu’il est arrivé avec sa mère, actuellement en séjour régulier. 

(…) », elle fait également, dans une seconde branche, grief à la partie défenderesse, de ne pas s’être 

« (…) sérieusement prononcée sur le droit à la vie privée et familiale du requérant (…) ». 

 

3.3.2.2.1. A cet égard, sur la première branche du moyen, le Conseil rappelle que, dans une instruction 

du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980, la partie défenderesse a énoncé des critères permettant l’octroi d’une autorisation de 

séjour dans des situations humanitaires urgentes. Cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, 

le 11 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil se substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui 

appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations de motivation des 

actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  
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Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, mais 

n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve 

toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

la partie requérante.  

 

En l’occurrence, il ressort de la motivation de la première décision attaquée que la partie défenderesse 

a pris en considération les éléments invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de 

séjour et a considéré que ceux-ci ne peuvent suffire à justifier la « régularisation » de sa situation 

administrative. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, dont 

l’argumentation se limite, au travers d’exigences qui reviennent in specie à obliger l’autorité 

administrative à fournir « les motifs des motifs » qu’elle a retenus à l’appui de sa décision, à tenter de 

substituer sa propre appréciation à celle portée par la partie défenderesse quant à l’existence de motifs 

d’ordre public pouvant être opposés au requérant. Pareille argumentation est d’autant moins apte à 

remettre en cause la légalité de la première décision attaquée que le Conseil a déjà souligné, dans un 

cas similaire à celui de l’espèce auquel cet enseignement trouve, par conséquent, à s’appliquer, que 

« (…) lorsqu’il évalue si un étranger représente un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale, le 

Ministre ou son délégué, qui est garant de l’ordre public, dispose d’un large pouvoir d’appréciation, dont 

le Conseil, comme cela a été rappelé supra, ne pourrait censurer que l’exercice manifestement 

déraisonnable ou erroné. Cet exercice étant par ailleurs lié au pouvoir discrétionnaire mis en oeuvre 

dans le cadre de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, qui consacre une simple faveur de 

l’Etat, il en résulte que l’autorité administrative peut apprécier plus sévèrement ce qu’elle estime être 

une atteinte à l’ordre public, que lorsqu’il s’agit de mettre fin à un séjour déjà acquis. (…) » (CCE, arrêt 

n°41 611 du 15 avril 2010). 

 

3.3.2.2.2. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du 

droit au respect de la vie privée et/ou familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH, est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué, et pour apprécier celle-ci, doit se placer au moment où l’acte attaqué a 

été pris. 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’, notions 

autonomes.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient de vérifier s’il est question d’une famille et 

qu’il apparaît, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). 

 

En ce qui concerne la notion de « vie privée », il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. En matière 

d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, 

aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH 

ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux 

(Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 

1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-

Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 



 

CCE 145 223 - Page 8 sur 9 

S’il s’agit, comme en l’espèce, d’une première admission, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38).  

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

Or, en l’occurrence, force est d’observer que la première décision attaquée fait apparaître que la partie 

défenderesse, après avoir rappelé que les faits pour lesquels le requérant a été condamné sont d’une 

« gravité […] bien établie », considère que « (…) l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme ne saurait être violé dans le cas d’espèce (…) », au regard, notamment, de la circonstance, 

d’une part, « (…) que la Cour Européenne des Droits de l’Homme a jugé que ‘les rapports entre adultes 

ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée l’existence 

d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux’ (Cour eur. D.H., 

arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). (…) », dont l’existence n’est pas démontrée in specie 

et, d’autre part, que « (…) le requérant a lui-même mis en péril la cellule familiale du fait de ses actes 

criminels (…) ». 

 

Elle précise également, s’agissant des autres éléments invoqués, à savoir « (…) un contrat de travail 

actuel avec une fiche de paie de la société [M. F.], des attestations scolaires, un contrat de travail 

étudiant avec des fiches de paie, une réponse négative à sa demande d'emploi auprès de la société [T. 

K.], des documents médicaux et une carte de santé délivrée par le CPAS, des lettres de soutien (…) », 

que « (…) l'ordre public d[oit] prévaloir sur les intérêts personnels de l'intéressé (…) ».  

 

La partie requérante, pour sa part, se borne à opposer à l’appréciation susvisée, réalisée par la partie 

défenderesse, l’affirmation – purement péremptoire – qu’elle ne reflèterait pas un examen « sérieux ». 

 

Par conséquent, force est de relever qu’en tout état de cause, une simple lecture de la motivation de la 

décision attaquée permet de constater que la partie défenderesse a pris en considération les éléments 

de vie privée et familiale invoqués et a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au 

regard de celle-ci, aux termes d’une motivation qui n’est pas utilement contestée et qui ne saurait, dès 

lors être considérée comme affectée ni d’une erreur manifeste d’appréciation, ni d’une absence de 

proportionnalité. 

 

Il s’ensuit que le deuxième moyen n’est prima facie pas sérieux. 
 

3.3.2.2.3. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparaît clairement 

comme l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué par le 

présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen 

spécifique à son encontre, en manière telle qu’il convient de constater qu’il ne recèle pas davantage de 

moyens sérieux. 

 

3.3.3. Il découle de l’ensemble des considérations émises supra qu’une des conditions requises pour 

pouvoir ordonner la suspension d’extrême urgence des actes attaqués, en l’occurrence l’invocation de 

moyens d’annulation sérieux, n’est pas remplie. 

 

Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille quatorze, par : 



 

CCE 145 223 - Page 9 sur 9 

 

Mme V. LECLERCQ,     président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

M B. ABOUMAHFOUD,    greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

B. ABOUMAHFOUD V. LECLERCQ 

 


